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e guide consacré aux “droits des consommateurs en ligne” prétend être un in-

strument utile pour les consommateurs de nouvelle génération, des acteurs dans 

un monde virtuel riche en potentialités et avantages, mais non dépourvu de risques 

auxquels prêter attention. Sa réalisation et sa traduction dans plusieurs langues (afi n de 

toucher également la population étrangère résidant en Italie), fait partie des activités 

sous la direction de Confconsumatori dans le cadre du projet «Consumatori 2.0: radica-

mento e interattività»* (Consommateurs 2.0: implantation et interactivité).

Sur le site www.confconsumatori.it/duepuntozero se trouvent tous les contenus du 

guide, traduits dans plusieurs langues, avec d’ultérieurs approfondissements et mises à 

jour, parmi lesquels la carte des réseaux Wi-Fi gratuits et les liens vers les sections des 

sites web des entreprises qui ont activé les conciliations paritaires.  

Un service d’assistance et de conseil gratuit est également disponible : vous avez un 

doute concernant un achat ou une démarche en ligne ? Vous souhaitez en savoir plus 

au sujet des droits des utilisateurs du Web ? Vous travaillez dans les services publics ou 

dans une association au service des citoyens et en particulier des étrangers, et vous 

aimeriez approfondir les sujets abordés dans le guide ? Écrivez-nous à l’adress mail 

duepuntozero@confconsumatori.it ou contactez l’un des guichets «2.0» listés sur le 

site web du projet.

*LE PROJET «Consumatori 2.0: radicamento e interattività»* (Consommateurs 2.0: implan-

tation et interactivité) est fi nancé par le Ministero dello Sviluppo Economico (Ministère 

du développement économique) et réalisé par les associations de consommateurs: Movi-

mento Difesa del Cittadino, Assoutenti, Codacons, Confconsumatori et Unione Nazionale 

Consumatori. Le projet a pour but de développer une nouvelle manière d’informer et 

d’assister les citoyens, en visant l’utilisation de nouvelles technologies (plateformes in-

formatives, APP, formation en ligne), en plus des canaux de communication traditionnels 

(guichets territoriaux, rencontres avec la population, guides thématiques, etc.).

Chaque association sera proche des consommateurs grâce à une série d’activités spécifi -

ques: pour en savoir plus, rendez-vous sur le site www.consumatoriduepuntozero.it.
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pratiques et utiles pour de vrais 
«consommateurs 2.0»

ATTENTION! 
dans ces sections, 
vous trouverez les moyens 
qui permettent de naviguer 
en toute sécurité 

CAS PRATIQUE 
dans ces sections, vous trouverez 
les réponses aux questions 
les plus fréquentes, afi n 
d’affronter et de surmonter 
les diffi cultés

FOCUS 
dans ces sections, vous trouverez 
les approfondissements 
consacrés aux sujets 
les plus actuels du Web

»
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1
chapitre

l’ABC 
  du shopping en ligne
Faire du shopping «à distance» peut être avantageux à 
plusieurs niveaux: cela nous permet, en effet, de gagner 
du temps (car on effectue nos achats directement sur 
notre PC ou notre Tablette, à domicile ou au bureau) et 
de l’argent, car les offres commerciales, les réductions et 
les soldes sont plus nombreux. Mais pour bénéfi cier de 
l’e-commerce (commerce électronique) en toute connais-
sance de cause, il est nécessaire de connaître les droits 
du consommateur. La loi1 prévoit également que les per-
sonnes qui naviguent sur le réseau puissent se référer 
aux mêmes droits que ceux des acheteurs non virtuels. 
Parfois, la protection est même encore plus forte. Voyons 
à présent dans le détail les différentes phases du contrat 
à distance.

1) Informations précontractuelles 
Lorsqu’il acquiert des produits en ligne, tels que des biens 
et des services, le consommateur a le droit de recevoir 
les informations essentielles concernant le bien proposé 
par le commerçant ou le fournisseur2. Elles doivent être 
indiquées de manière claire et compréhensible: 
- les caractéristiques de l’article ou de la prestation vendue;
- le prix toutes taxes comprises;
- les conditions qui régulent le contrat;
- les frais de port;

- la garantie et les adresses pour l’assistance après-vente;
- les modalités de paiement, livraison et exécution du 
contrat;

- l’identité et l’adresse du fournisseur;
- les modalités pour exercer le droit de rétractation ou d’an-
nulation (à condition qu’il ne s’agisse pas de biens pour 
lesquels la loi exclut la possibilité de se rétracter);

- la durée, la validité de l’offre, du prix et du contrat.
La loi prévoit que ce droit aux informations précontractuel-
les inclue également les offres concernant des produits fi -
nanciers commercialisés à distance, y compris les services 
de nature bancaire, d’assurance, de crédit, de retraite et 
d’investissement.

1 C’est le domaine des contrats à distance, prévu par le Codice del consu-
mo (Code de la Consommation), principalement à l’art. 50 et aux suivants, 
récemment modifi és par le décret transposant de la directive 2011/83/UE 
(décret législatif nº 21 du 21/02/2014, en vigueur depuis le 13 juin 2014), 
qui domine en la matière. Se reporter également au Code des droits en 
ligne dans l’UE, qui se compose d’un recueil de droits et de principes de 
base garantis par la législation de l’Union dans la défense des citoyens qui 
accèdent à des réseaux et des services en ligne, et pendant l’utilisation 
desdits réseaux et services, et qui traite le sujet du commerce électro-
nique dans la section II, chap. 5-10. Notez bien que ce Code ne s’appli-
que pas en tant que tel, car les droits et les principes particuliers qu’il 
décrit s’appliquent en vertu de l’instrument juridique qui les a institués. 
2 Le décret transposant de la directive 2011/83/UE a agrandi le catalo-
gue des informations considérées «essentielles» pour le consommateur, 
conduisant à modifi er l’art. 48 du Codice del Consumo (Code de la con-
sommation).
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2) Conclusion 
du contrat
Une fois reçues les infor-
mations opportunes sur 
le produit ou le service à 
acheter, le consommateur 
peut choisir de conclure 

ou non le contrat. Le contrat est jugé con-
clu et contraignant au regard de la loi, tant 
pour le consommateur que pour le vendeur, 
au moment où le premier «clique» sur la 
case: j’accepte les termes et conditions du 
contrat. Dès lors, le vendeur est chargé de 
réaliser la livraison du bien, et le consom-
mateur est soumis aux conditions qu’il a 
souscrites, mis à part droit de rétractation, 
fi xé par la loi.  
Avant l’envoi de la commande cependant, 
le vendeur est tenu de communiquer au 
consommateur les modalités de modifi -
cation de la commande ou de correction 
d’éventuelles erreurs commises en remplis-
sant le formulaire. 

JETEZ-Y 
 UN COUP D’ŒIL

Ce que les vendeurs 
ne disent pas
Le vendeur ne peut pas refuser de transmet-
tre ces informations. Dans le cas d’un refus de 
sa part, il est possible de le signaler aux as-
sociations de défense du consommateur ou à 
l’Autorità Garante della Concorrenza e del Mer-
cato (Autorité garante de la concurrence et du 
marché). De plus, il est utile de chercher à se 
renseigner systématiquement sur l’identité du 
vendeur, y compris par le biais de sources dif-
férentes: amis, famille, forums sur les sites web 
et chambres de commerce.
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Que faire si l’on s’ape-
rçoit que l’on a accepté 
une clause abusive ?

Comme indiqué, le bon endroit pour 
demander justice lorsque l’on a souscrit une clause 
abusive est le tribunal du lieu de résidence ou de 
domicile du consommateur. Si le juge estime que le 
consommateur a effectivement raison, la clause est 
supprimée, tandis que le reste du contrat reste va-
lable. 

3 Les clauses sont énumérées aux arts. 33-36 du Codice del Consu-
mo (Code de la consommation). En ce qui concerne la règlementation 
communautaire, en revanche, il n’est possible de se référer qu’au con-
tenu de la section II chap. 7 du Code des droits en ligne dans l’UE.

ATTENTION
Les clauses abusives
Le droit protège le consommateur des «clauses abusi-
ves», c’est-à-dire des clauses qui créent un déséquilibre 
entre les positions du consommateur et du vendeur en 
faveur de ce dernier, ou qui ne s’avèrent pas claires ou 
compréhensibles à la lecture3. 
Ainsi, par exemple, l’art. 33 lettre m) du Codice del Con-
sumo (Code de la Consommation), prévoit qu’une clause 
qui permet au vendeur de modifi er, sans raison, l’objet du 
contrat sans en avertir le consommateur (si, par exemple, 
le vendeur peut choisir d’envoyer à l’acheteur, sans raison 
et sans lui demander son avis, un tee-shirt rouge au lieu 
du tee-shirt jaune acheté) est à considérer abusive.
Dans les contrats en ligne, ces clauses sont automati-

quement acceptées en 
cochant la case j’accepte 
les termes et conditions 
du contrat, cependant, 
il est possible de les 
contester au tribunal et 
d’obtenir leur annula-
tion. 

Mieux vaut prévenir 
que guérir 

Avant de souscrire un contrat, lisez bien les 
termes et conditions pour voir si elles sont 
compréhensibles. Dans le cas contraire, ou 
bien si vous n’êtes pas sûrs des conditions ap-
pliquées au contrat à distance, il vaut toujours 
mieux contacter préalablement le vendeur, 
préférablement par écrit. Sur tous les sites de 
e-commerce, les conditions qui régulent les 
achats sont publiées dans la section corre-
spondante, généralement intitulée «Termes 
et conditions» ou bien «Transparence».

JETEZ-Y 
 UN COUP D’ŒIL
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3) Paiement 
Les achats peuvent, en général, être payés selon différen-
tes modalités. Dans le cas du paiement par «contre-rem-
boursement», vous pourrez attendre confortablement que 
le colis arrive à l’adresse du domicile indiquée sur le bon 
de commande (même si celle-ci est différente de celle du 
lieu de résidence) et payer au coursier au moment de la 
livraison. Sinon, il est possible de choisir des moyens de 
paiement électronique, c’est-à-dire des cartes de crédit 
ou des cartes prépayées.

ATTENTION
Les nouveautés 
de l’Union européenne
Grâce aux récentes modifi cations introduites par la réglemen-
tation européenne4, le vendeur ne pourra pas appliquer de 
supplément aux transactions effectuées par carte bancaire.

Les paiements électroni-
ques sont-ils sécurisés ?

Il existe des systèmes qui garantis-
sent la protection et la confi dentialité 

des données insérées pendant la phase de paiement, 
pour un usage «sans inquiétudes» des instruments 
de paiement électroniques. Verifi ed by Visa et Ma-
sterCard® SecureCode. 3-D Secure™, par exemple, 
sont des systèmes qui nécessitent l’émission d’un 
code PIN unique, généré électroniquement au mo-
ment du paiement et qui est transmis, en général, sur 
le portable du propriétaire de la carte. Cela garantit, 
par conséquent, qu’aucune autre personne ne puis-
se utiliser la carte bancaire si elle ne possède pas, 
en même temps, l’accès au numéro de téléphone 
qui y est associé. D’autres systèmes tels que Pay Pal 
ont, pour leur part, été créés afi n d’éviter d’insérer 
les données de la carte bancaire à chaque paiement 
électronique. En effet, suite à la simple inscription sur 
le site et une fois accomplis une série de pas à suivre 
pour associer son compte d’utilisateur à la carte de 
crédit que l’on a l’intention d’utiliser pour effectuer 
des achats en ligne, une adresse mail et un mot de 
passe nous sont attribués et suffi sent à réaliser tout 
type de transactions à distance en toute sécurité. 

Les détails qui font la différence
Il vaut toujours mieux avoir recours à des si-
tes web de commerce de confi ance. On les 
reconnaît au fait que l’adresse de la page 
web sur laquelle on insère les informations 
relatives au paiement commence toujours 
par “https://...”. Vérifi ez-donc toujours ce 
détail: il s’avère utile pour éviter d’être victi-
me d’une fraude! 

JETEZ-Y 
 UN COUP D’ŒIL
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4) Confi rmation de la commande
Chaque consommateur a le droit de recevoir, par écrit ou 
bien sur un autre support durable (tel que le courrier électro-
nique), la confi rmation des éléments essentiels du contrat.
Ce document récapitulatif (le «ticket» de la commande) 
doit être fourni au plus tard à la livraison du bien acheté 
ou de l’exécution du service requis, et doit contenir clai-
rement les informations concernant l’exercice du droit de 
rétractation ainsi que les indications 
opportunes pour pouvoir contacter 
le vendeur ou les bureaux d’assi-
stance après-vente.
En règle générale, à chaque com-
mande correspond un code attri-
bué par le vendeur, un élément 
qu’il est utile de conserver afi n de 
pouvoir communiquer plus facile-
ment avec ce dernier et retracer 
l’historique de l’achat effectué.

ATTENTION
En cas d’erreur
Si vous vous apercevez que vous avez payé deux fois la 
même commande, ou que le système a, par erreur, transmis 
plusieurs fois le même achat, vous avez le droit de l’annu-
ler sans pénalité et sans avoir à vous justifi er dans un délai 
de 10 jours à compter de la date de souscription du contrat 
en ligne (il s’agit d’un acte de rétractation à tous les effets).

4 Le décret législatif qui établit ce principe est encore une fois le nº 21 
du 21/02/2014, en vigueur depuis le 13 juin 2014. L’art. 62 du Codice 
del Consumo (Code de la consommation) a été modifi é en ce sens.
5 Art. 62 du nouveau Codice del Consumo (Code de la Consommation).
6 En général, après 5 jours de stockage, il faut payer une somme s’éle-
vant à quelques centimes d’euros pour chaque jour passé jusqu’au mo-
ment du retrait. Les tarifs doivent être cependant bien spécifi és sur le 
site web de l’entrepôt choisi (Poste Italiane-SDA, point TNT Point, etc.).

5) Livraison 
Une fois conclue la phase d’achat et en l’absence de pro-
blèmes, le bien acheté est livré au domicile du consom-
mateur sous un délai de 30 jours5, sauf si le vendeur a 
fi xé un délai différent avec le consommateur. Dans le cas 
où le bien ne serait pas livré dans le délai fi xé, le con-
sommateur peut demander de «mettre fi n» au contrat 
(c’est-à-dire qu’il soit «résilié», éliminé) et exiger le rem-

boursement du montant éven-
tuellement déjà payé.
En général, l’adresse à laquelle 
le bien est livré est identique à 
celle du lieu de résidence ou de 
domicile de l’acheteur; il existe 
néanmoins également la possi-
bilité de se faire livrer à une au-
tre adresse, auprès des bureaux 
de poste (par la compagnie SDA, 
du groupe Poste Italiane), dans 
un point relais autorisé (par 
exemples, les points relais TNT) 
ou encore, dans un point «pick 
& pay» où – si l’entreprise en a 
donné son accord, la marchandi-

se peut être retirée après paiement par contre-rembour-
sement. Les biens qui parviennent à ces entrepôts y re-
stent jusqu’à ce qu’ils soient retirés par le destinataire6. 
L’avantage le plus évident de ce mode de livraison réside 
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dans la possibilité de retirer le colis au moment désiré, à 
des horaires fl exibles, et sans risque que le destinataire 
soit absent lors du passage du coursier (s’il se trouve, par 
exemple, au travail ou en déplacement), lui permettant 
ainsi une meilleure gestion des délais.

ATTENTION
Quand on reçoit 
de mauvaises surprises
La marchandise livrée est toujours couverte par une garan-
tie d’une durée de deux ans en cas de produit défectueux. 
Les consommateurs qui reçoivent des produits en mauvais 
état ou qui ne correspondent pas à ceux commandés ont 
le droit de demander la réparation ou le remplacement 
gratuit et sans frais supplémentaires7. Si cela n’était pas 
possible, l’acheteur a tout de même le droit de demander 
un rabais ou la résiliation/l’annulation du contrat.  

Prolonger la garantie
Le vendeur propose parfois des extensions de 
garantie qui, moyennant une petite dépense 
pour le consommateur, couvrent le bon fon-
ctionnement du bien pour un délai supérieur 
aux 2 années initiales. Cette mesure peut se 
révéler utile, surtout si elle est appliquée à 
certaines catégories de biens (telles que les 
biens électroniques).

Que faire si le bien 
acheté est livré cassé, 
altéré ou endommagé 
au domicile?

L’un des principaux risques craints par le consom-
mateur est que sa marchandise soit égarée ou en-
dommagée pendant le transport.
Avant que la directive 2011/83/UE ait été acceptée, 
le Codice civile8 (Code civil) prévoyait que le ven-
deur était libéré de la responsabilité et des obliga-
tions découlant du contrat au moment où le bien 
vendu était confi é à la compagnie de transport. La 
nouvelle réglementation9 (dans l’optique de simpli-
fi er les procédures et de protéger plus effi cacement 
l’acheteur), prévoit, au contraire, que la responsabili-
té du vendeur vis-à-vis de la marchandise expédiée 
(et en particulier son intégrité), est engagée jusqu’à 
ce que le consommateur entre en possession phy-
sique du bien.  
Si l’objet arrivait donc cassé, le vendeur serait tenu 
de rembourser le montant correspond ou dédui-
re celui-ci proportionnellement à la diminution de 
valeur occasionnée (dans la mesure où le bien est 
encore utilisable), à condition, cependant, que le 
consommateur passe une réclamation à l’expéditeur 
dans un délai de 8 jours à réception du colis, par let-

JETEZ-Y 
 UN COUP D’ŒIL
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tre recommandée avec accusé de réception 
adressée à l’expéditeur. Il en va de même 

dans le cas d’un bien égaré lors du transport. 

N.B.: En présence d’embal-
lages altérés ou, du moins, 
cabossés, qui laissent facile-
ment imaginer que le bien à 
l’intérieur est possiblement 
endommagé, voire même 
cassé, il est utile de:
- vérifi er l’intégrité du conte-

nu devant le facteur;
- accepter la livraison avec réserve10, en apposant 
cette mention auprès de la signature requise à la li-
vraison. Dans ce cas, si la marchandise n’était pas in-
tacte à l’ouverture du colis, le consommateur devrait 
immédiatement porter plainte auprès du vendeur.
Mis à part cela, il vaut toujours mieux avoir recours à 
des moyens tels que l’enregistrement vidéo du mo-
ment de l’ouverture de l’emballage, ou bien déballer 
l’achat devant des témoins: de bons moyens de se 
procurer des preuves de ce que l’on avance!

7 C’est la règlementation générale en matière de garantie pour les 
biens de consommation, prévue par les arts. 130-132 du Codice del 
Consumo (Code de la consommation) qui s’applique.
8 Art. 1510 du Codice Civile (Code civil).
9 Dans le nouvel art. 61 du Codice del Consumo (Code de la consomma-
tion) (modifi é suite au décret législatif 21/2014), il est indiqué: «L’obli-
gation de livraison est remplie par le biais du transfert de la disponibi-
lité matérielle, ou du moins du contrôle des biens, au consommateur», 
et l’art. 63 successif a été modifi é de la manière suivante: «Dans les 
contrats où l’obligation de réaliser l’expédition des biens est à charge 
du professionnel […] le risque […] est transféré au consommateur seu-
lement au moment où ce dernier, ou le tiers qu’il a désigné, différent 
du transporteur, entre matériellement en possession des biens».
10 Art. 1698 du Codice Civile (Code civil).

TAXES ET DOUANCES 
Lors d’achats dans des 
pays hors ue, le 
consommateur 

se retrouve souvent obligé 
de payer des «taxes» à la 
livraison: est-ce normal que 
cela lui soit demandé?

Généralement oui, lorsque l’on achète un produit 
auprès d’une entreprise située en dehors de l’Union 
européenne, on effectue une opération commercia-
le qui prévoit son entrée sur le territoire douanier 
de l’Union. Cette opération comporte des coûts pour 
l’Italie qui doivent être compensés. 
Le premier d’entre eux découle directement de la 
douane: le droit de douane (dû seulement pour les 
achats supérieurs à 150,00 €) varie en fonction du 
type de bien importé, et est calculé en fonction de 
la valeur de l’objet déclarée par le vendeur. Notez 
que, mis à part le prix de la marchandise, les frais 
de ports infl uent également sur le montant de la 
taxe (si ceux-ci ne sont pas indiqués, il s’agit d’un 
montant estimé). 
Pour savoir quels droits de douane sont appliqués 
(TARIC), il est possible de consulter facilement le site 
de l’Agenzia delle Dogane (Agence des douanes) en 
Italie. 
Mais cela n’est pas tout: en effet, mis à part les droi-
ts de douane, il est nécessaire d’ajouter au montant 
total constitué du prix du bien + frais de port + droi-
ts de douane applicables, 22% de TVA (seulement 
pour les achats d’une valeur supérieure à 22,00 €).
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11 Conformément aux dispositions prévues dans l’art. 18 de la Conven-
tion postale universelle adoptée durant le dernier congrès UPU ayant 
eu lieu à Genève en 2008 (publiée dans la Gazzetta Uffi ciale (Journal 
offi ciel) nº 174 du 28 juillet 2010, suppl. Ord. nº 169).
12 Pour en savoir plus:
https://www.poste.it/postali/estero/tariffe_sdoganamento.shtml 
13 Il s’agit d’un principe établi par la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne par le biais de l’arrêt nº c-511/08 en date du 15/04/2010.
14 Le décret législatif nº 21/2014 modifi e dans ce sens l’art. 56 du Co-
dice del Consumo (Code de la consommation).
15 Art. 53 du nouveau Codice del Consumo (Code de la consommation).

6) Droit de rétractation ou de «réfl exion» 
Que faire si on change d’avis et on ne veut plus du bien 
acheté? Pour les achats effectués après le 13 juin 201413, 
la loi accorde au consommateur un délai de 14 jours à 
partir de la réception de la marchandise (dans le cas de 
biens) ou de la souscription au contrat (dans le cas de 
services), pour envoyer une lettre recommandée avec ac-
cusé de réception au vendeur en y indiquant sa volonté 
de renoncer au produit acheté (sans forcément en spéci-
fi er les raisons) et en demandant le remboursement du 
montant payé. Le bien, quant à lui, devra être restitué 
dans les 14 jours suivant l’exercice du droit de rétractation 
par le biais d’un envoi postal (à charge du consommateur) 
ou, si cela n’était pas possible, de la livraison dans un 
endroit convenu (avec des coûts généralement à charge 
du vendeur). 
Le vendeur est appelé à rembourser le prix tout com-
me les frais engagés par l’acheteur pour la livraison du 
bien dans les 14 jours suivant la réception de la lettre de 
rétractation14.

De coutume, ces sommes se paient en 
espèces directement auprès du facteur ou 

coursier qui livre la marchandise.
Cependant, si à réception du colis on n’est pas en 
la possession de la somme requise, les alternatives 
sont:
1. retirer la marchandise au bureau de poste le plus 
proche (en personne ou par procuration) en res-
pectant les délais indiqués sur l’avis de passage lais-
sé par le facteur dans la boîte aux lettres;
2. retirer les marchandises se trouvant au bureau de 
la compagnie de transport, toujours en respectant 
les modalités indiquées.
Poste Italiane11, (la Poste italienne) a le droit de de-
mander le paiement des «droits de dédouanement» 
pour couvrir les frais administratifs d’achats prove-
nant de pays ne faisant pas partie de l’UE: les tarifs 
varient de 5,50 € à 11,00 €. Cette somme est à 
ajouter au montant des droits de dédouanement et 
de la TVA12. 
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ATTENTION
Si le vendeur ne vous 
a pas informé correctement
Si le vendeur n’explique pas, de manière claire et 
exhaustive, dans le contrat, comment exercer le droit de 
rétractation et n’indique pas les délais relatifs (qui peu-
vent être prolongés mais jamais réduits), le délai fi xé par 
la loi pour changer d’avis s’élève à 1 an et 14 jours, à 
réception de la marchandise ou à souscription du contrat 
comme indiqué ci-dessus15.

N.B.: le droit de rétractation n’est pas applicable à tous 
les achats: en effet, sauf en cas de défauts de conformité, 
il n’est pas possible de changer d’avis après l’achat de 
produits périssables (comme les produits alimentaires), 
de journaux, de services de paris ou de loterie, de ser-
vices fi nanciers et d’appareils électroniques scellés dont 
l’emballage ait été ouvert. Il n’est pas possible non plus 
de se rétracter (sauf accord contraire) dans le cas de pro-
duits faits «sur mesure», ou sur commande.

A partir de quand commence 
le décompte des 14 jours?
Il est important de savoir que le délai de 14 
jours pour exercer valablement le droit de 
rétractation se compte à partir de l’envoi de la 
lettre recommandée par le consommateur, et 
non pas de sa réception par le vendeur/four-
nisseur du service. Le vendeur qui prétend 
avoir reçu la lettre de rétractation au-delà 
des 14 jours, non seulement ne respecte pas 
la loi, mais mérite également d’être signalé 
à l’Autorità Garante della Concorrenza e del 
Mercato (Autorité garante de la concurrence 
et du marché)! 

» Exceptions
Certains contrats, bien qu’ayant été souscrits à distance, 
sont exclus de la réglementation du commerce en li-
gne. Parmi eux fi gurent les accords ayant pour objet, par 
exemple:
- des services sociaux;
- une assistance sanitaire;
- une garde d’enfant; 
- une assistance à personne dépendante;
- des jeux de hasard;
- des voyages, des vacances et des propriétés multiples;
- l’approvisionnement de nourriture 
... et beaucoup d’autres

JETEZ-Y 
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FO
CU

S Trois règles pour des enchères 
en ligne sûres 
1) vérifi er le nombre de réponses du vendeur. 
S’il est élevé, cela veut dire qu’il est très actif 
sur la page. Plus nombreux seront les avis po-
sitifs à son sujet, plus le vendeur sera digne 
de confi ance;
2) avant d’acheter ou de faire une offre, con-
tacter le vendeur par le biais de messages 
privés pour éclaircir tous les doutes. S’il met 
du temps à répondre, ou pire, ne répond pas 
ou ne s’exprime pas de manière appropriée, 
il vaut mieux ne pas effectuer d’achat;  
3) vérifi er les moyens de paiement disponi-
bles: si PayPal est accepté, cela veut généra-
lement dire qu’il n’a rien à cacher et qu’il se 
soucie de la protection des acheteurs!

Le phénomène eBay
Depuis les années 2000, une platefor-
me web se consacrant au développe-
ment de l’e-commerce a pointé le nez: 
il s’agit d’eBay.
Comme le savent ceux qui utilisent cet 
outil depuis longtemps, on peut trou-
ver n’importe quels produits sur eBay, 
même les plus surprenants, et à des 
prix très disparates. 
Le site web offre, en effet, la possibilité 
à tous (vendeurs et autres), d’écouler 

leurs propres biens en en fi xant le prix, y compris 
par le biais de promotions et d’offres, ou en les 
mettant aux enchères.
Si les personnes intéressées souhaitent négocier le 
prix du bien, elles peuvent faire des propositions 
d’achat aux vendeurs, qui pourront décider d’accep-
ter ou pas.

JETEZ-Y 
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Maintenant que 
vous possédez tous les 

instruments nécessaires, 
souvenez-vous-en: 
faire des achats 

en toute connaissance 
de cause est beaucoup 

plus amusant!
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Confi dentialité 
 et sécurité sur internet
La «confi dentialité» est le droit de protéger ses informa-
tions personnelles et d’en contrôler la circulation et le 
traitement par des tiers. Il s’agit d’un droit fondamen-
tal de la personne, directement lié à la protection de 
la dignité humaine, et un principe que la Constitution 
italienne, la loi1 et la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne2  prévoient et protègent directement. 
Voici les différentes «branches» de ce droit important.

1) Protection des informations personnelles
Comment bien les protéger?
Les informations personnelles regroupent toutes les 
informations concernant les personnes physiques et 
leur histoire: prénom et nom, code fi scal, empreintes 
digitales, coordonnées bancaires, etc. Il faut faire tout 
particulièrement attention à trois types d’informations:
• sensibles, car étroitement liées à la vie privée de la 
personne (santé, opinions politiques, origines raciales, 
orientation sexuelle, convictions religieuses);

• judiciaires, à savoir les procédures pénales en cours, les 
délits commis et déclarés, les peines appliquées, etc.;

• les données qui permettent d’être géolocalisé (uti-
lisées surtout par les Smartphone) et celles concer-
nant les communications électroniques.

1 La protection de la loi est garantie en particulier par le Codice in mate-
ria di protezione dei dati personali (Code en matière de protection des 
informations personnelles) ou Codice della Privacy (Code de la confi den-
tialité) mis en vigueur par le décret législatif 196 du 30 juin 2003. 
2 Voir aussi le Code des droits en ligne en vigueur dans l’UE, chapitre IV, section I.
3 Art. 7 du Codice Privacy (Code de la confi dentialité).

2
chapitre

Qui accède à mes données?
Les informations personnelles peuvent être traitées 
(c’est-à-dire utilisées, contrôlées et diffusées) non seu-
lement par leur propriétaire, mais aussi par n’importe 
quel tiers ayant obtenu l’accord pour le faire selon les 
principes de licéité, proportionnalité et loyauté, à des fi ns 
déterminées et compatibles avec les fi nalités initialement 
prévues. Qui utilise les informations personnelles d’autrui 
est dénommé «responsable du traitement»; on peut lui 
envoyer les demandes relatives au traitement des don-
nées: il s’agit des droits de retrait du consentement, de 
modifi cation des informations et de leur rectifi cation3.



Confi dentialité et sécurité sur internet

18

STOP aux appels indésirables!

Al est également possible de s’opposer au traite-
ment de ses informations personnelles pour des 
raisons légitimes, et même sans justifi cations, 
lorsqu’elles sont utilisées à des fi ns de marketing 
(comme dans le cas de désagréables appels pro-
motionnels sur le fi xe à l’heure du dîner, ou sur le 
portable). Pour ce faire, il existe deux méthodes:
1) Si votre numéro de téléphone fi gure sur les 
annuaires téléphoniques publics, il est possible 
de l’inscrire au Registro delle opposizioni (Regi-
stre des oppositions). Toutes les instructions pour 
s’inscrire au Registre sont consultables sur le site 
www.registrodelleopposizioni.it/5. L’inscrip-
tion est gratuite, d’une durée indéfi nie, et peut 
être supprimée à tout moment. Si, malgré «l’op-
position» manifeste, vous continuez à recevoir 
des appels de marketing, il est possible de le si-
gnaler au garant qui peut ainsi intervenir et éven-
tuellement sanctionner les sujets en infraction.
2) Si vous recevez des appels indésirables 
sur votre portable, vous pouvez le signaler 
au garant par le biais du formulaire prévu 
à cet effet «per utenze telefoniche riser-
vate» (pour un usage privé du téléphone), 
publié à l’adresse: http://www.garante-
privacy.it/ web/guest/home/docweb/-
/docweb-display/docweb/2251228.

ATTENTION

4 Le modèle du recours et les instructions pour le remplir sont téléchargea-
bles sur le site du garant, www.garanteprivacy.it, où se trouvent égale-
ment les modalités pour effectuer des réclamations et des signalements. 
5 Le Registre, prévu par l’art. 130, paragraphes 3-bis et suivants du Co-
dice Privacy (Code de la confi dentialité), a été institué par le décret du 
président de la république 178/2010, en vigueur depuis le 01/02/2011.  
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les écrits restent

Pour communiquer tout type de variation des informations 
personnelles ou demander gratuitement qu’elles soient ef-
facées au responsable du traitement (ou son employé), il 
est toujours préférable d’avoir recours à une lettre recom-
mandée avec accusé de réception. Le responsable, ou la 
personne qui agit en son nom, est obligé de répondre sans 
délai et dans les 15 jours à réception de la demande (pro-
longeables à 30 jours dans les cas d’une complexité par-
ticulière justifi és de manière opportune). Dans le cas où la 
réponse ne parvienne pas dans les délais fi xés, l’intéressé 
peut avoir recours à l’Autorité garante de la protection des 
informations personnelles, qui émettra une décision qui 
défi nira le litige et à valeur contraignante, conformément 
à l’art. 7 du décret législatif 196/20034. Notez bien, cepen-
dant, que le garant ne pourra en aucune manière condam-
ner à la réparation des préjudices subis: pour cela, il sera 
nécessaire de faire appel à l’autorité judiciaire ordinaire.

www.registrodelleopposizioni.it
http://www.garanteprivacy.it/web/guest/home/docweb/-/docweb-display/docweb/2251228
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ATTENTION
S’il y a consentement, 
le Registre n’a pas d’effet

Il faut toujours vérifi er de ne pas avoir donné son con-
sentement au traitement des informations personnelles 
à des fi ns promotionnelles au sujet spécifi que qui a réa-
lisé l’appel. Ce consentement pourrait, par exemple, avoir 
été recueilli à l’occasion de la conclusion du contrat avec 
les entreprises auprès desquelles ont été achetés des 
produits ou services, ou bien au moment de la souscrip-
tion à des cartes de fi délité, de collecte de points, etc. 
Dans ces cas, l’inscription au Registro delle opposizioni 
(Registre des oppositions) n’a pas d’effet; il faut plutôt 
envoyer une demande spécifi que d’annulation/rectifi -
cation du consentement directement au sujet impliqué.

6 C’est la directive e-Privacy, nº 2002/58/CE – modifi ée par la suite par la 
directive 2009/136/CE «concernant le traitement des données à caractère 
personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des commu-
nications électroniques», qui a prévu ce droit. Notre législateur a adopté 
dans ce but l’art. 122 du Codice Privacy (Code de la confi dentialité), entré 
en vigueur par le biais des dernières interventions règlementaires (décrets 
législatifs nº 69 et 70 du 28 mai 2012). Pour un examen plus approfondi 
des caractéristiques des cookies et leur règlementation, voir le site web du 
garant: http://www.garanteprivacy.it/web/guest/home/docweb/-
/docweb-display/docweb/2142939.

2) Connexion Internet et confi dentialité

Le consommateur de l’environnement numérique a le 
droit d’être informé par le fournisseur de services Inter-
net si ses informations personnelles ont été volées ou 
compromises; il bénéfi cie du droit à la confi dentialité 
des communications en ligne, et du droit à savoir si le 
site web sur lequel il navigue mémorise ses données 
lorsqu’il y accède. En effet, de nombreuses pages web 
utilisent de petits fi chiers texte (cookies) qui mémori-
sent les visites, les données et les informations saisies 
pendant la navigation. Il ne s’agit pas de fi chiers nui-
sibles (comme le sont, au contraire, les virus) mais ce 
sont tout de même des particules numériques qui en-
registrent et surveillent notre «vie virtuelle», et traitent 
nos données: voilà pourquoi la loi6 prévoit le principe de 
l’opt in, c’est-à-dire du consentement exprès de l’utili-
sateur pour que les cookies contenant ses informations 
puissent fonctionner et être enregistrées sur le PC.
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Gérer les cookies!

Comment faire pour autoriser ou refuser aux 
cookies l’enregistrement et l’utilisation des in-
formations personnelles? Voici trois possibili-
tés à titre d’exemple:
1) les autorisations peuvent être gérées par le 
biais des paramètres du navigateur, qui contien-
nent les options spécifi ques permettant d’accep-
ter ou de refuser préalablement l’autorisation;
2) des programmes spéciaux peuvent être 
ajoutés (les plug-ins), qui ont pour fonction 
de sélectionner préalablement, en fonction 
des choix de l’utilisateur, les cookies qui sont 
autorisés et ceux qui ne le sont pas;
3) il est possible d’avoir recours au «do not 
track» («ne pas suivre/effectuer de suivi») 
qui, même s’il est plus exigeant, demande 
au navigateur son autorisation pour utiliser 
les cookies chaque fois que l’utilisateur ac-
cède à un nouveau site web.  

3) ConneXion à Internet avec le code QR

Depuis quelques années, les Code QR (ou QR Code, 
l’abréviation de quick response, ou réponse instan-
tanée/rapide). Ces codes, composés de modules noirs 
disposés à l’intérieur d’un carré, sont désormais présen-
ts partout: sur les journaux, les produits et même les 
affi ches publicitaires: mais de quoi s’agit-il?
Les Codes QR sont le résultat de l’évolution des codes-
barres classiques. S’ils sont pris en photo avec l’appa-
reil photo d’un Smartphone, ils permettent, par le biais 
d’une application, d’accéder à des sites web, des infor-
mations et des vidéos en ligne de manière instantanée. 
En effet, ils recèlent en leur intérieur une série d’infor-
mations qui peuvent aller d’une simple adresse web ou 
mail à un message texte, une carte de visite complète 
contenant toutes les informations personnelles, le lien 
d’une vidéo, des concours à prix, des promotions, des 
manifestations et évènements, etc.
Mais les usages du Code QR ne s’arrêtent pas là. Ce 
code matriciel permet en effet de:

» enregistrer un numéro de téléphone: en cadrant 
le Code QR, le portable peut passer un appel; 

» envoyer un SMS ou un email;

JETEZ-Y 
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» créer une vCard ou une meCard, c’est-à-dire une 
carte de visite personnelle avec l’adresse et l’en-
semble des coordonnées;

» créer un évènement du type vCalendar;

» ouvrir une carte de Google ou de Bing map pour 
trouver un endroit spécifi que;

» fournir une adresse pour une APP d’iTunes ou 
pour une APP del’Android market; 

» connecter l’utilisateur à une adresse pour visualiser 
une vidéo de Youtube.

Les codes QR sont des instruments libres, n’importe qui 
peut les utiliser et aussi en générer 
gratuitement en utilisant les ap-
plications concernées. Inclure un 
code QR sur son CV, par exemple, 
pourrait être une bonne manière 
d’impressionner les recruteurs; 
les codes QR pourraient aussi bien 
être utilisés pour s’envoyer des 
messages spéciaux ou secrets!

ATTENTION
Que se passe-t-il si je me connecte?

Les codes QR qui prévoient une 
connexion immédiate à Internet 
doivent nécessairement deman-
der préalablement son consen-
tement à l’utilisateur, d’une part 
pour la connexion, et d’autre 
part pour le traitement des don-
nées (telles que le numéro de 
téléphone associé à la carte SIM 

à partir de laquelle on 
navigue sur Internet 
et, éventuellement, la 
position géographique 
depuis laquelle on se 
connecte également). 
La faculté de donner 
son consentement ou 
de le refuser revient à 

l’utilisateur, qui doit cependant être conscient que cer-
taines informations le concernant sont inévitablement 
communiquées au réseau.
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4) Gestion des données de la boîte mail 

L’utilisation d’un compte mail rend la communication 
plus facile et rapide entre les sujets, même s’ils se trou-
vent à des kilomètres de distance. L’adresse mail se 
compose d’un nom d’utilisateur (par exemple: sergio-
rossi), suivi du serveur électronique choisi (par exem-
ple: @yahoo.it). 
Pour accéder à notre boîte mail, il est néanmoins né-
cessaire de créer également un mot de passe qui rend 
utilisable le compte et ses fonctionnalités en en proté-
geant simultanément l’usage par des tiers non auto-
risés. Cet instrument présente certains aspects critiqua-
bles. Examinons-en les principaux en détail:
a) Le spam
Le spam ou courrier indésirable se réfère à l’envoi, 
parfois massif et répété, d’emails contenant des in-
formations non demandées et 
expédiées au destinataire sans 
que celui-ci ait reçu les informa-
tions adéquates concernant le 
traitement de ses données ou 
qu’il y ait donné son consente-
ment. Le but est peut-être seu-
lement publicitaire, mais peut 
également cacher une tentative 
de fraude au détriment de l’utili-
sateur (comme l’hameçonnage). 
Il existe plusieurs moyens de li-
miter et prévenir ces messages:

» ne pas diffuser, surtout en 
ligne (par exemple sur des blo-
gs, des forums ou des sites web 
personnels) son adresse mail;

» si, pour obtenir un service, il est nécessaire de s’in-
scrire sur un site et de communiquer cette information, 
il est toujours utile de lire les «conditions d’utilisation» et 
les modalités de traitement des données personnelles;

» créer des compte mails alternatifs, par exemple, 
pour les achats en ligne ou pour l’inscription à des sites 
web et des forums: les spammeurs sont ainsi déviés vers 
le compte secondaire, au bénéfi ce de la confi dentialité;

» la majeure partie des programmes/services de 
boîte mail possède des paramètres plutôt effi caces de 
fi ltres anti-spam, par le biais de la création de listes 
noires et listes blanches d’expéditeurs, qui sont ain-
si bloqués ou autorisés à envoyer des messages sur 
votre compte; des programmes anti-spam spécifi ques 
et complémentaires, gratuits ou payants, sont aussi 
disponibles.
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Se protéger du spam

Les mails de marketing-spam contiennent 
souvent, en bas de page, un lien portant la 
mention suivante: «Si vous ne souhaitez pas re-
cevoir de messages de cette nature de la part 
de… cliquez ici». Nous vous suggérons de ne pas 
cliquer sur ce lien, même s’il est indiqué pour 
résilier l’abonnement, ni de fournir des données 
personnelles avant d’avoir effectué des vérifi ca-
tions. Ce lien pourrait, en effet, être connecté 
à des systèmes qui permettent de réaliser des 
fraudes électroniques ainsi que des usurpations 
d’identité, et pourrait même laisser le champ 
libre à des logiciels espions ou des virus infor-
matiques. Pour la même raison, il ne faut jamais 
cliquer sur des liens hypertexte insérés dans le 
corps du message ou ouvrir et exécuter d’éven-
tuelles pièces-jointes, surtout si elles contiennent 
des extensions du type «.exe».

b) L’hameçonnage
Les mails d’hameçonnage sont des messages qui in-
duisent les utilisateurs à communiquer des données 
sensibles (tels que des mots de passe donnant accès 
aux compte courants en ligne ou des numéros de carte 
de crédit) par le biais de sites web falsifi és (par exem-
ple, ceux qui reproduisent l’interface graphique des 
banques en ligne). Cette démarche permet de «voler» 
l’identité du titulaire dans le but de ruiner la réputation 

5 conseils anti hameçonnage

» les banques ne demandent en général ja-
mais de codes d’accès ou codes PIN par mail: 
leurs messages concernant ces données 
arrivent toujours par lettre recommandée;

» l’hameçonnage est souvent l’œuvre de 
sujets étrangers: un mail écrit en lan-
gue italienne, mais grammaticalement 
incorrect est presque toujours le signe 
d’une escroquerie; 

» ne pas cliquer sur les liens présents 
dans les mails qui demandent l’accès à 
des systèmes de paiement;

» ne jamais croire ceux qui promettent par 
mail des gains généreux en restant con-
fortablement assis devant votre PC. Vous 
risqueriez d’être impliqués dans des in-
fractions de blanchissement d’argent;

» changer fréquemment le mot de pas-
se de votre boîte mail pour éviter que 
votre compte soit volé et utilisé pour 
envoyer du spam à vos contacts. Si cela 
arrivait, il serait utile de le signaler à la 
Polizia Postale (Police postale).

ou, pire, de commettre des fraudes: par exemple, en 
volant le code PIN en ligne d’une carte de crédit et/
ou ses données, il est possible d’effectuer des mouve-
ments d’argent ou des achats sur Internet.
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c) Les mails commerciaux non sollicités
Lorsque l’on effectue des achats en ligne, il est désor-
mais de coutume que les vendeurs demandent à ce que 
soient remplis des formulaires afi n de créer des profi ls 
d’utilisateurs qui prévoient l’insertion de nombreuses 
données personnelles, parmi lesquelles l’adresse mail.
En général, il n’est pas possible de refuser de fournir 
une adresse mail, car celle-ci est le moyen de commu-
nication immédiat qu’utilise le vendeur pour envoyer le 
récapitulatif de la commande7. Il est néanmoins bon de 
savoir que, selon les principes de l’opt in, il est possible 
de s’opposer à ce que son adresse mail soit utilisée 
pour l’envoi de mails commerciaux et promotionnels ou 
de publicités de tout type. 
Contrairement aux informations strictement néces-
saires au commerçant pour mener à terme le contrat 
(par exemple, le prénom et le nom de l’acheteur, son 
adresse, ses coordonnées), les autres informations de-
mandées (telles que les habitudes d’achat, l’âge, etc.) 
peuvent tout à fait ne pas être renseignées.

7 Voir dans le présent guide le chapitre consacré au shopping en ligne.
8 Une méthode presque infaillible pour utiliser les réseaux sociaux 
sans se faire reconnaître en dehors de son réseau de contacts est de 
s’enregistrer sous un pseudonyme: le prénom et le nom n’étant pas 
mentionnés, il sera ainsi plus diffi cile pour celui qui ne connaît pas le 
pseudonyme du contact - de recréer une personne spécifi que, la trou-
ver et (dans les cas les plus graves) lui voler son identité numérique. 

Cette petite case cochée…

Il est nécessaire de faire très 
attention, au moment de la 
transmission de l’achat, à 
la case qu’il est demandé 
de cocher en guise d’accord 
au message suivant, exprimé plus ou moins 
dans ces termes: «J’autorise le traitement de 
mes données personnelles par […] à des fi ns 
de marketing, d’activités promotionnelles, 
d’offres commerciales et d’enquêtes de mar-
ché. J’autorise également le traitement de 
mes données personnelles par d’éventuels 
tiers auxquels […] pourra avoir recours en vue 
de l’accomplissement des fi nalités indiquées 
ci-dessus ou qui fournissent des services te-
chniques ou d’aide à l’accomplissement de-
sdites fi nalités. J’autorise également l’envoi 
de newsletters…». Si vous ne souhaitez pas 
autoriser ces traitements de vos données, il 
vous suffi t de ne pas cocher la case relative à 
la déclaration de consentement.

JETEZ-Y 
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Les relations humaines ont été en gran-
de partie transformées et sont devenues 
«numériques» dès lors que l’usage de 
Facebook, LinkedIn, Twitter et autres ré-
seaux sociaux s’est diffusé de manière 
extraordinaire. Mais quelles sont les «con-
ditions de con-
trat» qui régu-
lent l’usage des 

réseaux sociaux? La gratuité 
du service est-elle réelle? 
L’expression «réseau so-
cial» se réfère à toutes les 
technologies adoptées pour 
partager des contenus tex-
tuels, des images, des enre-
gistrements vidéo et audio.  
Bien que le développement 
du réseau représente un 
pas en avant pour la so-
ciété, il a posé des problè-
mes concernant la protec-
tion de la confi dentialité. C’est pourquoi il est alors 
utile d’adopter quelques mesures afi n d’être «social» 
sans perdre de vue le contrôle de sa vie privée.
On n’est jamais si bien servi que par soi-même
Celui qui utilise les données et les informations con-
cernant une certaine personne est toujours tenu de 

Le monde des Réseaux Sociaux et la Confi dentialité: 

          les liaisons dangereuses 
fournir les renseignements concernant les modalités 
et les fi nalités de leur traitement; cette personne de-
vient, par ailleurs, le sujet responsable à qui se diriger 
en cas d’infraction.
Deuxièmement, il est nécessaire de garder à l’esprit 
que le meilleur moyen de protéger sa vie privée est 

de faire preuve de bon sens 
et d’adopter ces simples 
mesures:
1. indiquer, avant d’in-
sérer des données en li-
gne, que vous ne souhaitez 
pas qu’elles soient diffusées 
ou qu’elles puissent porter 
préjudice à celui qui les publie;
2. chercher les para-
mètres relatifs à la con-
fi dentialité et les limiter: 
il est effectivement possible 
de ne consentir qu’à la dif-
fusion de certaines informa-
tions, ou bien de ne pas con-

sentir à des tiers de rendre publics des données nous 
concernant (photo, vidéo, etc.). Dans des cas extrêmes, 
il est également possible de se rendre introuvable afi n 
d’éviter d’être dérangé par des sujets indésirables;
3. attention à la fausse impression «d’intimi-
té»: faire des réseaux sociaux un journal intime où 
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ATTENTION
Si le tag est offensif

Dans le cas où des commentaires offensifs sur la 
réputation seraient publiés sur le profi l, ou que l’on 
serait identifi é sur des photos portant atteinte à l’ima-
ge personnelle, etc., le droit prévoit que, dès lors qu’il 
y ait injure, diffamation ou harcèlement sur Internet, 
il soit possible de porter plainte à la police. Dans le 
cas d’un usage illégitime des images, il est, de plus, 
prévu une action en cessation qui peut être entamée 
auprès d’un juge, dans le but de faire cesser l’usage 
illicite de l’image publiée. Même si ce n’est pas quali-
fi able d’un véritable délit ou abus de l’image d’autrui 
(par exemple, des photos non appréciées car jugées 
«moches»), il est tout de même possible de s’adres-
ser au gérant du réseau social en lui demandant que 
la photo «inopportune» soit enlevée: il jouera ainsi un 
rôle de médiateur et pourra chercher à résoudre sim-
plement le problème. Cette règle est donc générale: 
quand on publie un contenu numérique qui concerne 
également une autre personne, il est toujours bon de 
se demander si, ce faisant, on risque de porter attein-
te, de quelque manière que ce soit, à sa personne ou 
sa vie privée: dans le doute, il vaut mieux demander 
le consentement de l’intéressé9!

les sentiments, les émotions, les joies, les pei-
nes et les évènements importants sont commu-
niqués aux autres se transforme en une arme 

potentiellement létale, surtout si elles tombent entre les 
mains de personnes «sans-gêne» ou indésirables (de 
potentiels recruteurs, par exemple). Si on publie trop 
d’informations nous concernant, on risque d’être mal 
vus par ceux qui ne nous connaissent pas. N’oublions 
pas que les informations contenues dans les «places vir-
tuelles» se diffusent à une vitesse presque instantanée8!
La protection de la loi
Le principe général, que même les propriétaires de ré-
seaux sociaux sont appelés à respecter, est que la pu-
blication d’une image ou d’une information concernant 
quelqu’un d’autre est admise seulement à condition de 
posséder le consentement sans équivoque de l’intéres-
sé (qui, s’il est mineur, est substitué par celui des pa-
rents). Le consentement est généralement donné lors 
de l’enregistrement sur la plateforme virtuelle: quand 
on s’inscrit, on déclare en effet être le propriétaire des 
photos, des vidéos, etc., et on accepte également le fait 
qu’au moment où ce matériel est téléchargé ou partagé 
sur le réseau social, il soit accessible à tous et puisse 
être utilisé (de manière légale) par quiconque pouvant y 
accéder. En cliquant sur «j’aime», en ajoutant des «tags» 
ou en cliquant sur le bouton «partager», tout ce qui est 
présent sur le profi l personnel passe de privé à public.

9 Dans tous les cas d’infraction de la vie privée sur les réseaux sociaux, 
il est, de plus, possible de signaler l’atteinte au garant (www.garante-
privacy.it): si dans les 60 jours suivant l’envoi du recours l’autorité ne 
s’est pas prononcée en sanctionnant le comportement inconvenant ou 
en interdisant la conduite, la procédure sera estimée rejetée.

www.granteprivacy.it
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Le jeu économique 
Les réseaux sociaux, apparemment 
gratuits, sont par contre grassement 
rémunérés par les informations person-
nelles sur les goûts, les modes de vie 
et les centres d’intérêt de ceux qui les 

utilisent, qui sont vendues à des publicitaires, des agences 
de marketing et des opérateurs du marché à des fi ns com-
merciales. Il s’agit donc d’un jeu économique tout à fait 
permis car la circulation des données est préalablement 
autorisée par l’utilisateur qui s’inscrit sur le réseau social.
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Pas vraiment. En effet, si on peut à tout mo-
ment décider de «désactiver» le compte re-
lié à notre profi l personnel, il ne nous est pas 
permis de l’éliminer totalement. Les données 
qui y ont été publiées durant la vie sociale 
sont conservées par le serveur et dans les fi -
chiers informatiques de l’entreprise qui offre 
le service. Tout cela doit néanmoins être prévu dans les con-
ditions générales et accepté au moment de l’inscription: dans 
le cas contraire, le fait de garder des informations d’autrui 

après le retrait du consentement est illégitime! Pour exercer l’annulation du 
traitement des données 
personnelles, il suffi t 
d’envoyer un mail aux 
adresses mail fournies 
comme «contacts» par 
le gérant du site web. 

Peut-on quitter 
     les Réseaux Sociaux?
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Il est utile pour qui s’apprête à créer un profi l sur Face-
book, LinkedIn ou Twitter de connaître quelques ter-
mes typiquement utilisées dans le jargon du réseau10. 

» Chater: cela se réfère à un échange de messa-
ges simultanés entre deux personnes ou plus 
par le biais d’Internet.

»  Partager: cela signifi e permettre à des utilisa-
teurs connus et inconnus d’accéder au matériel 
publié sur l’ordinateur ou téléchargé sur le profi l 
du réseau social.

» Taguer: cela veut dire identifi er, coller une éti-
quette virtuelle. Le tag est aussi un mot clé as-
socié à un contenu multimédia (image, article, 
vidéo), utile dans les moteurs de recherche. Sur 
les réseaux sociaux, on dit «vous avez été tagué» 
lorsque quelqu’un a attribué votre prénom/nom 
à une photo ou l’a associé à une phrase spécifi -
que (statut), afi n de vous impliquer.

Le glossaire du Réseau Social

10 Vous trouverez beaucoup d’autres informations sur l’usage des réseaux so-
ciaux sur le site web de l’Autorità garante della Privacy (Autorité garante de la 
confi dentialité), dans le guide y étant consacré: http://www.garanteprivacy.
it/web/guest/home/docweb/-/docweb-display/docweb/1617879.

» Cyber-harcèlement: c’est un phénomène qui se 
développe actuellement et qui consiste à harce-
ler d’autres sujets présents sur le réseau par le 
biais de vidéos ou de photos offensives, ou bien 
en entrant par effraction sur un compte appar-
tenant à quelqu’un d’autre.

» Poster: cela signifi e publier un message (de l’an-
glais: to post), des textes, des images ou des 
vidéos sur un mur virtuel. 

» Envoyer un poke: c’est l’équivalent de biper 
quelqu’un par téléphone. Cela sert à attirer l’at-
tention d’un ami ou d’un inconnu.  

» Télécharger: ce mot indique la transmission, du 
PC au réseau, ou du réseau au PC, de fi chiers et 
d’images présents sur Internet.

http://www.garanteprivacy.it/web/guest/home/docweb/-/docweb-display/docweb/1617879
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À présent vous êtes,  
vous aussi, prévenus!
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L’administration publique 
   et le Web 2.0
Depuis quelques années, on entend souvent parler d’e-
gouvernement: ce terme est utilisé pour désigner l’ad-
ministration publique dans sa version numérique, en 
d’autres termes l’utilisation de la technologie numéri-
que et du Web comme instruments d’organisation et 
d’effi cacité par l’administration publique, visant à ren-
dre l’usage des services publics plus accessible, rapide 
et économique aux utilisateurs, et leur évitant par la 
même occasion les «queues au guichet» redoutées. 
Voici, ci-dessous, les principaux domaines concernés 
par «l’informatisation» des administrations publiques.

1) Conservation et archivage 
numérique des documents
La classifi cation virtuelle de documents et certifi cats 
permet de garantir l’intégrité, la provenance et l’acces-
sibilité des actes, tout comme la transparence et le con-
trôle de la procédure administrative en temps réel.
La nouvelle gestion numérique de la bureaucratie est 
un véritable droit du citoyen, prévu et garanti par la 
loi1, qui se divise en plusieurs sous-catégories, parmi 
lesquelles: 
a) le droit à l’utilisation des technologies pour commu-

niquer avec l’administration publique et pour présen-

ter des documents et des demandes à distance sans 
être contraint de se rendre au guichet;

b) le droit d’accès aux procédures et aux actes concer-
nant le citoyen;

c) le droit à la réalisation de paiements à des organi-
smes publics (le fi sc, la région, etc.) par informatique;

d) le droit à l’utilisation de la boîte mail certifi ée pour 
la transmission informatisée de messages avec et 
envers l’administration publique;

e) le droit à trouver tous les documents et formulaires 
en vigueur et mis à jour en ligne pour effectuer toute 
démarche auprès de l’administration publique;

1 Ces droits sont reportés aux arts. 3, 4, 5, 5-bis, 6, 7, 9 et 57.

3
chapitre
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Les Renseignements numériques
Les services démographiques et les Rensei-
gnements sont les premiers à être impliqués 
dans l’application du projet d’e-gouvernement.
Un système d’accès à l’activité de l’administra-
tion publique qui «se déroule» directement 
sur la page web des principales institutions 
(de l’état, la région et la municipalité) rend les 
procédures plus souples. Les sites web offrent 
la possibilité (moyennant l’inscription préalable 
et l’attribution d’un code PIN) de solliciter des 
informations concernant notre relation avec 
l’administration publique. Le site web de l’Agen-
zia per l’Italia Digitale (Agence pour l’Italie nu-
mérique) (http://www.agid.gov.it/), où sera 
bientôt disponible le servizio Anagrafe Nazio-
nale della Popolazione Residente2 (Service de 
renseignements national de la population rési-
dente) mérite une attention toute particulière.

2) Communication interactive 
et services en ligne
Presque toutes les administrations publiques possèdent 
leurs propres sites web. Grâce aux réformes législatives, 
il a été établi que les sites web doivent respecter les 
principes selon lesquels les contenus qui y sont publiés 
doivent être accessibles et facilement repérables, et 
que les informations doivent être complètes, transpa-
rentes, exprimées dans un langage clair, et consulta-
bles de manière précise et simple. Parmi les principaux 
services proposés par l’état3 se trouvent:

» le casier fi scal de l’Agenzia delle entrate (fi sc ita-
lien): (http://assistenza.agenziaentrate.gov.it/),4 un 
instrument qui fournit à tous les utilisateurs les don-
nées fi scales (par le biais du service Entratel et Fisconli-
ne), les données personnelles, les données concernant 
les déclarations, les remboursements, les versements 
effectuées par le biais de F23 et F24, les certifi cats, la 
consultation du revenu cadastral, et ainsi de suite;

» les “Services en ligne” de l’INPS: sur le site web www.
inps.it le citoyen peut effectuer, à distance, une large 
série d’opérations (par exemple, accéder à son comp-
te de Sécurité Sociale, réaliser des paiements, envoyer 
des demandes d’invalidité, s’inscrire à une caisse de 
Sécurité Sociale, etc.).;

» Taxe automobile: grâce à ce service, disponible 
sur le site de l’Agenzia delle Entrate, il est possible de 
calculer en ligne le montant de la taxe automobile se-
lon les caractéristiques de l’automobile. Sur le site de 
l’ACI, il est non seulement possible pour les résidents 
des régions bénéfi ciant d’une convention de calculer le 
montant de la taxe, mais aussi de la payer en ligne;

» Démarches automobiles: le Ministero delle Infra-

JETEZ-Y 
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2 Le règlement établissant les dispositions sur l’Anagrafe Nazionale della 
Popolazione Residente (Renseignements nationaux de la population ré-
sidente) a été publié dans le décret du président du conseil des ministres 
nº 109 du 23 août 2013.
3 Les administrations locales, régionales et municipales offrent également 
un grand nombre de service d’e-gouvernement, en général indiqués sur 
les sites web institutionnels sous la dénomination «services en ligne», 
«guichet en ligne» ou autres mentions similaires. Des services en ligne 
particulièrement novateurs ont été rendus disponibles localement: les 
informations actualisées seront disponibles sur le site www.confconsu-
matori.it/duepuntozero.
4 Le code PIN peut être demandé soit par téléphone, soit en personne aux 
bureaux, soit directement en ligne: en insérant quelques données person-
nelles, on reçoit immédiatement la première partie du code PIN, alors que 
le mot de passe d’accès et la deuxième partie du code PIN sont envoyés 
par la Poste au domicile de l’utilisateur.
5 Le service permettant de contrôler et de payer la taxe automobile est 
aussi disponible sur les sites web de chaque région, comme, par exemple, 
celui de la Lombardie: http://www.tributi.regione.lombardia.it.  
6 En référence au règlement provenant du décret ministériel nº 110 du 
09/08/2013 établissant les normes pour la dématérialisation progressive 
des vignettes d’assurance pour la responsabilité civile vis-à-vis de tiers 
[…] – Journal offi ciel nº 232 du 3 octobre 2013. L’objectif à l’origine du 
règlement est la lutte contre les fraudes, et plus spécifi quement le non-
respect de l’obligation d’assurance, réalisée principalement par le biais de 
la falsifi cation des vignettes imprimées.    
7 Des informations concernant les phases de réalisation du processus en 
cours seront disponibles sur le site web du Ministero delle Infrastrutture e 
Trasporti (Ministères des ministères des infrastructures et des transports) 
tout comme celui du Ministero dello Sviluppo economico (Ministère du 
développement économique). 
8 En accédant à cette banque de données, les citoyens tout comme les for-
ces de l’ordre pourront vérifi er l’existence et la validité de la couverture de 
responsabilité civile automobile d’un véhicule en particulier à partir de sa 
plaque d’immatriculation. Les banques de données sont déjà consultables 
sur le site https://www.ilportaledellautomobilista.it/web/portale-
automobilista/verifi ca-copertura-rc.

strutture e dei Trasporti (Ministère des 
infrastructures et des transports) met 
à la disposition des citoyens un service 
grâce auquel il est possible de contrô-
ler le solde de points de son permis de 
conduire, de vérifi er la classe environ-
nementale du véhicule, de contrôler 
l’avancée de démarches (demande de duplicatas/mise à jour du certifi cat d’immatriculation), et de profi ter 

également de la possibilité de recevoir des notifi cations 
des échéances du contrôle technique du véhicule ou 
du renouvellement du permis de conduire (le site web 
spécifi que, géré par le Ministère est: www.ilportale-
dellautomobilista.it)5.  

» Vignette d’assurance numérique: l’adoption du 
Regolamento per la dematerializzazione dei contrasse-
gni assicurativi RC-Auto (Règlement pour la dématériali-
sation des vignettes d’assurance de responsabilité civile 
automobile) est une nouveauté datant d’octobre 20136 
qui entrera pleinement en vigueur dans deux ans. Il s’agit 
d’une mesure qui élimine complètement l’obligation 
d’affi cher sur les automobiles la vignette imprimée. Une 
véritable «banque de données»7 sera tenue auprès de 
la Direzione generale per la Motorizzazione del Ministe-
ro delle infrastrutture e dei trasporti (Direction générale 
pour l’immatriculation du Ministère des Infrastructures 
et des transports), vers laquelle convergeront toutes les 
informations contenues dans l’Archivio nazionale dei 
veicoli (Archive nationale des véhicules) et dans l’Ana-
grafe dei patentati (Renseignements des détenteurs de 
permis de conduire), mais aussi toutes les données re-
latives aux couvertures des assurances en responsabilité 
civile, que les compagnies d’assurance communiqueront 
gratuitement8; 

www.confconsumatori.it/duepuntozero
https://www.ilportaledellautomobilista.it/web/portaleautomobilista/verifica-copertura
www.ilportaledellautomobilista.it
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» École et formation: il est non seulement possible de 
payer les frais d’inscription en ligne, mais aussi de s’inscri-
re dans des écoles de tout type et niveau, ainsi que de 
consulter les listes d’accès tout comme le programme de 
l’année en cours. Le MIUR a également mis en place sur 
son site web une section qui permet de rechercher les 
instituts les plus proches du domicile, classés par régions 
(http://hubmiur.pubblica.istruzione.it/web/istruzio-
ne/usr_index).

» Taxes et impôts: Equitalia a mis en place la possibilité 
pour les citoyens d’obtenir des informations actualisées 
sur leurs dettes, ainsi que celle de pouvoir régler leurs 
paiements sans devoir se rendre au guichet. En effet, il est 
directement possible en ligne, de:
1) payer les avis d’impôts et les notifi cations en utilisant 
des cartes prépayées et des cartes de crédit: sur le site 
web d’Equitalia* (www.gruppoequitalia.it), dans la sec-
tion “Paga online” (paiement en ligne), il suffi t d’indiquer 
le numéro du bulletin (code Rav de 17 chiffres), le mon-
tant en question et le code fi scal du titulaire pour régler 
la somme due facilement depuis son domicile9. Une fois 
l’opération effectuée, un récépissé est immédiatement 
délivré; 
2) obtenir un relevé de compte: Equitalia* permet de con-
sulter les détails de sa dette, de contrôler la situation dé-
bitrice globale, de vérifi er la présence d’avis d’impôts à 
payer, des impôts unitaires, de la répartition des intérêts 
et autres frais.   

» Duplicatas: il est possible, toujours directement en 
line, depuis le site de l’Agenzia delle entrate, de demander 
le duplicata de la carte d’assurance maladie ou du code 
fi scal en indiquant simplement ses données personnelles 
(http://www.agenziaentrate.gov.it, section: Cosa devi 

fare – Richiedere (quoi faire – solliciter);

» Amendes et démarches en ligne: il est possible de 
consulter les détails de ses infractions au Code de la route, 
y compris les photos prises par les radars sur le site de la 
Police municipale (http://www.poliziamunicipale.it);

» Dépôt de plaintes: ce service est une nouveauté si-
gnifi cative.En effet, en tapant l’adresse https://extranet.
carabinieri.it/DenunciaWeb/Default.aspx, il est possi-
ble de lancer la procédure, directement depuis le site des 
Carabiniers, afi n de porter plainte contre une perte ou un 
vol opéré par des inconnus. Il sera possible de bénéfi cier 
d’une «procédure accélérée» en se présentant au poste 
après avoir déjà rempli les principales tâches sur Internet, 
permettant ainsi de gagner un temps précieux. Ces plaintes 
sont pour l’instant limitées aux cas de vol de documen-
ts, plaques, véhicules, armes ou titres et effets personnels;

» Délivrance ou renouvellement du passeport: 
le service accessible depuis la section «Agenda pas-
saporto» (agenda passeport) du site web de la Police 

9 Ces fonctionnalités sont pour l’instant disponibles seulement pour les avis 
d’impôts non concernés par une procédure (par exemple l’immobilisation 
administrative, l’emprunt, etc.). 
* Pour accéder aux services Equitalia, il est possible d’utiliser le code 
PIN et le mot de passe assignés pour bénéfi cier des services de l’Agen-
zia delle Entrate ou de ceux de l’INPS.

http://hubmiur.pubblica.istruzione.it/web/istruzione/usr_index
https://extranet.carabinieri.it/DenunciaWeb/Default.aspx
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nationale italienne (https://www.passaportonline.
poliziadistato.it/) permet de choisir le lieu (préfec-
ture/commissariat), le jour et l’heure pour la remise 
des documents et la collecte des empreintes digitales 
nécessaires à la délivrance ou au renouvellement du 
passeport biométrique, obligatoire depuis 2010. 

» N.B.: tous les «relevés» imprimés depuis le «site web 
de l’administration publique», sont offi ciels, à l’instar des 

Les APP de l’administration publique 

L’administration publique aussi a réalisé une série 
d’APP pour tablettes et téléphones portables. 
Celles qui sont actuellement disponibles sont 
énumérées dans un «catalogue», mis à jour con-
tinuellement, et consultable à l’adresse: http://
saperi.forumpa.it/story/63547/un-catalogo-
di-applicazioni-mobile-la-pubblica-ammi-
nistrazione. Parmi les plus utiles se trouvent:

» ACI Costi Chilometrici: d’Automobile Club 
Italia. Elle est utile aux professionnels et aux tra-
vailleurs indépendants qui souhaitent connaître 
le coût d’exploitation de leur véhicule en indi-
quant simplement dans la procédure sa marque, 
son modèle et son alimentation. 

» Easy Italia: proposée par la Presidenza del 
Consiglio dei Ministri - Dipartimento per gli af-
fari regionali, il turismo e lo Sport (Présidence 

du Conseil des ministres – dépar-
tement des affaires régionales, du 
tourisme et du sport). C’est un ser-
vice international multilingue d’in-
formation et assistance aux touri-
stes qui comptent visiter l’Italie.    

» I tuoi diritti di passeggero: gérée par la Com-
mission européenne. Les passagers bloqués dans un 
aéroport ou en attente de recevoir un bagage perdu 
peuvent à présent utiliser l’application pour vérifi er 
rapidement leurs droits où qu’ils se trouvent. La Com-

JETEZ-Y 
 UN COUP D’ŒIL

attestations imprimées. Leur provenance est en effet 
garantie par la signature numérique de l’administration 
qui les délivre: il s’agit du «timbre numérique 2 plus». 

http://saperi.forumpa.it/story/63547/un-catalogo-di-applicazioni-mobile-la-pubblica-amministrazione
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mission européenne a lancé cette application 
pour le transport aérien, ferroviaire, routier 
(bus) et maritime. 

» Edicola Salute: c’est l’application pour 
iPad souhaitée par le Ministère de la santé 
italien afi n de mettre au courant tous les 
citoyens sur des sujets de santé. Ses publi-
cations sont divisées en trois catégories : a) 
Quaderni della Salute (carnets de santé), b) 
Relazione sullo stato sanitario del paese (rap-
port sur l’état sanitaire du pays) et 3) Opuscoli 
(brochures).

» VVF contatti: l’application fournit les 
coordonnées (adresse, numéro de téléphone, 
adresse mail) de toutes les casernes de pom-
piers en Italie. Il est possible de fi ltrer les résul-
tats par région, province et types de casernes. 

» Unità di Crisi: accès rapide aux services 
fournis par le Ministère des affaires étran-
gères par le biais de www.viaggiaresicuri.it 
et www.dovesiamonelmondo.it. Informa-
tions sur les conditions de sécurité, les forma-
lités monétaires et douanières, les phénomè-
nes atmosphériques et la situation sanitaire 
de chaque pays du monde. 

» Ipatente: iPatente est l’application qui 
permet d’accéder aux services de «Il Portale 
dell’Automobilista» (le portail de l’automobi-
liste) et de consulter les données personnel-
les concernant les permis et les véhicules.

» ICISS: des Carabi-
niers, elle a été conçue 
afi n d’amplifi er le potentiel du site institutionnel www.
carabinieri.it. Le service «Dove Siamo» (où sommes-
nous) permet au citoyen d’entrer immédiatement en 
contact par téléphone ou par mail avec le poste souhai-
té par le biais d’une interface graphique intuitive, et de 
connaître la position des casernes de l’Arme des carabi-
niers les plus proches à l’aide d’une carte interactive. 

» Ministero della Gioventù: c’est une application 
gérée par le Ministère de la jeunesse, qui permet 
d’avoir à portée de main, une fois téléchargée, toutes 
les informations, les offres, les vidéos et la radio web 
dédiés au monde des jeunes.

» Osserva Prezzi: développée avec Unioncamere et 
Infocamere, c’est une APP pratique qui permet de d’obte-
nir une liste des stations-services dans un rayon de 5 ki-
lomètres et de différencier par un système de couleur les 
plus économiques (en vert) des plus chères (en rouge)10.  
Il est possible de consulter de nombreuses APP, clas-
sées par régions, provinces et communes en visitant le 
site http://www.dati.gov.it/content/applicazioni-
smartphone. Afi n que le catalogue soit à jour, il est 
possible de signaler les APP pas encore présentes en 
envoyant un message par le biais de la section «Scrivi 
alla redazione» (écrivez à la rédaction).

10 Puisqu’il s’agit d’un service se basant sur l’observation des prix et 
donc en évolution constante, le conducteur qui utilise l’APP et rencon-
trerait une information erronée ou des anomalies a la possibilité de le 
signaler à la police municipale ou à la mairie, qui – une fois réalisées les 
vérifi cations opportunes – pourront sanctionner le distributeur avec des 
«amendes» allant de 500 € à 3 000 € environ. 

http://www.dati.gov.it/content/applicazioni-smartphone
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11 La posta elettronica certifi cata non costituisce ancora, ad oggi, un 
obbligo per i cittadini. Tuttavia il Governo offre a coloro che ne facciano 
richiesta la possibilità di attivare gratuitamente una casella PEC con il 
dominio “gov.it”. Per maggiori informazioni: https://www.postacer-
tifi cata.gov.it/home/index.dot

Le courrier électronique 
certifi é gratuit

Le courrier électronique certifi é ne repré-
sente pas, à ce jour, une obligation pour 
les citoyens. Cependant, le gouvernement 
offre la possibilité, à ceux qui le sollicitent, 
d’activer gratuitement une boîte mail PEC 
avec le nom de domaine «gov.it». 

Pour plus d’informations: https://www.
postacertifi cata.gov.it/home/index.dot
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3) La boîte mail PEC 
(courrier électronique certifi é)
Le mail est l’instrument de communication électronique 
le plus utilisé pour échanger des informations, et il pos-
sède d’innombrables avantages, dont le fait de pouvoir 
communiquer à distance de manière immédiate. Le dé-
cret législatif 235/2010 a prévu et introduit un nouvel 
instrument numérique: il s’agit du PEC (Posta Elettroni-
ca Certifi cata, courrier électronique certifi é), réservé aux 
échanges de messages «formels» entre deux parties ou 
plus, desquels on souhaite avoir une trace, ainsi qu’une 
preuve de la transmission. Ce système de communication 
est, en effet, en mesure d’attester l’envoi et la réception 
effective d’un message électronique, et de fournir des 
accusés de réception valables comme s’il s’agissait d’une 
lettre recommandée avec accusé de réception: elle a, 
par conséquent, une valeur légale. Les «accusés de ré-
ception certifi és» peuvent être conservés et ont, selon la 
loi, une durée de validité de 30 mois.

https://www.postacertificata.gov.it/home/index.dot
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4) Cliclavoro
Le site web Cliclavoro (http://www.cliclavoro.gov.it) 
que le Ministero del Lavoro e delle Politiche Sociali (Mi-
nistère du travail et des politiques sociales) a introduit par 
le biais du décret ministériel du 13/10/2011, et qui a pour 
but de faciliter l’échange d’offre et de demande de travail, 
est une nouveauté numérique d’une certaine importance. 
Conçu pour les jeunes, il offre des conseils utiles, parmi 
lesquels: 

» comment compléter ses compétences pour être 
plus compétitif; 

» comment démarrer une activité à son compte et 
créer son entreprise;  

» comment avoir l’accès à des expériences de travail 
et des formations en dehors de l’Italie;

» comment rédiger son curriculum vitae et quel com-
portement adopter lors d’un entretien d’embauche.

Il met à disposition, pour fi nir, d’importantes indications 
au sujet des réglementations concernant la sécurité sur 
le lieu de travail, qui constituent des instruments de 
protection pour tous les citoyens ayant déjà un travail.
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Devenons 
numériques!
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1) Réclamations
La réclamation consiste en une demande à travers 
laquelle l’utilisateur s’adresse directement à l’opéra-
teur pour signaler un disfonctionnement ou bien pour 
résoudre un problème concernant l’objet, les modali-
tés ou les coûts des prestations.
La procédure de réclamation, réalisable vis-à-vis de 
n’importe quel fournisseur de services à la personne, 
doit être complètement gratuite et doit garantir une 
réponse dans les plus brefs délais.
De nos jours, grâce aux nouvelles technologies et à la 
diffusion d’Internet, il est beaucoup plus rapide d’ef-
fectuer une réclamation 
auprès des entreprises: en 
effet, il est possible de 
trouver une section 
réservée aux procédu-
res de conciliations 
aux modalités intuiti-
ves, simples et rapi-
des en accédant aux 
sites web des princi-
paux opérateurs. 

4chapitre

Protégés 
  à travers le web

Les App pour les réclamations

Des APP agréables et utiles qui, une fois 
installées sur le Smartphone, permettent 
d’effectuer confortablement une réclama-
tion concernant les problèmes rencontrés à 
partir de son portable, se sont développées 
récemment. En particulier, l’APP «Reclami», 
conçue par Trenord pour signaler les retards 
et l’ineffi cacité du transport ferroviaire. 
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1 Le protocole d’entente représente un accord qui fournit un cadre entre les asso-
ciations de consommateurs (prévues par l’art- 137 du Codice del consumo (Code 
de la consommation) et les grandes entreprises, grâce auquel sont fi xés les 
modalités pour la gestion des controverses qui devraient surgir avec les clients. 
Avec elles sont établies des statistiques, des délais et éventuellement des rem-
boursements ou indemnisations et des modalités de traitement des différends.
2 On parle dans ce cas d’ODR – Online Dispute Resolution.
3 Il est important de savoir qu’AGGOM (Autorità garante delle comunicazioni - 
Autorité garante des communications) estime valides des conciliations paritaires 
accomplies par les associations de consommateurs conformément à l’obliga-
tion de tenter la médiation/conciliation, ex loi 98/2013 pour les controverses 
en la matière. Par conséquent, en cas d’absence d’accord, il est possible de 
s’adresser directement au juge sans passer par d’ultérieurs organismes ADR.

Les avantages 
de la conciliation paritaire

1. la procédure est simple et gratuite;
2. les conciliateurs sont constamment for-
més et mis au courant en la matière;
3. le consommateur peut être entendu par la 
Commissione di conciliazione (Commission de 
conciliation) et peut lui exposer ses arguments;
4. les délais sont brefs;
5. la transparence et l’information sont garantis;
6. le consommateur est libre à tout moment 
de «faire marche arrière» et d’abandonner 
la procédure ou de refuser la proposition de 
conciliation formulée par la Commission.
Si le litige parvient à se résoudre, l’ac-
cord conclu – reporté sur un procès-verbal 
– devient contraignant conformément à 
l’art. 1965 du Codice civile (Code civil): s’il 
s’agit donc d’une «transaction» (synonyme 
«d’entente») contraignante et que les par-
ties sont tenues de respecter3.

 Cherchez sur le site www.confconsumatori.it/duepuntozero 
les liens vers les sections des sites des entreprises qui ont activé 
les conciliations paritaires. 
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2) Négociations paritaires
Depuis quelques années, un mode alternatif de résolu-
tion des confl its (ADR – Alternative Dispute Resolution) 
se développe en Italie tout comme dans les autres pays 
d’Europe. Il aide les consommateurs à résoudre les confl its 
rencontrés avec les opérateurs commerciaux au moment 
même où surgissent des complications avec un produit ou un 
service acheté. Il s’agit de véritables procédures de négociation 
qui, réglementées par des protocoles d’entente spéciaux1 conclus 
entre des associations de consommateurs et des entreprises, 
cherchent à gérer les controverses avec les clients. La conciliation 
est dite «paritaire» car les parties – bien qu’elles soient opposées 
– sont à un niveau parfaitement égal et suivent des règles en 
commun. La procédure peut être confi ée à un médiateur, un 
arbitre, un ombudsman, une commission (qui opère peut-être 
exclusivement en ligne)2. 60 jours en moyenne sont nécessaires 
afi n d’atteindre un accord et de clôturer la controverse, à l’excep-
tion du secteur bancaire, où 80 jours environ sont nécessaires, 
du secteur des transports, où la limite est de 30 jours maximum, 
et du secteur de la téléphonie, où la moyenne est de 45 jours.



43

3) Signalements
Les “Autorità Indipendenti” (Autorités indépen-
dantes)
Les Autorità Indipendenti (Autorités indépendantes) sont 
des organismes administratifs qui ont vu le jour à partir 
des années 90 du siècle dernier, dans le but de veiller à 
la protection des principaux droits 
garantis par la Constitution, par la 
loi, ou ayant une importance so-
ciale particulière (comme la con-
currence, le bon fonctionnement 
du marché, la vie privée, les com-
munications, etc.), en leur qualité 
de sujets «tiers et indépendants».
Leurs champs d’action sont les 
deux suivants: elles surveillent 
que les normes de secteur soient 
correctement appliquées, mettent 
à disposition des instruments de 
conciliation pour résoudre les controverses et, si nécessai-
re, lorsqu’elles en possèdent le pouvoir, elles sanctionnent 
les conduites inappropriées des opérateurs de marché.
Les consommateurs peuvent donc trouver également un 
soutien effi cace de leurs droits grâce à l’activité de ces 
organismes. Voici les principaux d’entre eux:
1) l’Autorità per le garanzie nelle comunicazioni 

(AGCOM), (l’Autorité pour les garanties des communica-
tions), opère afi n d’assurer le respect des droits fondamen-
taux de la personne et la défense de la concurrence dans 
le secteur des communications, radio et télévision inclues. 
Elle veille non seulement à ce que le principe général de 
liberté d’expression et de pensée des citoyens et des en-

treprises soit garanti, mais joue 
aussi un rôle important de san-
ction vis-à-vis des entreprises et 
des sociétés de communication 
responsables de disfonctionne-
ments dans les échanges et, dans 
les cas les plus graves, d’infrac-
tions des droits des utilisateurs. Il 
est possible de télécharger et de 
remplir électroniquement le for-
mulaire pour effectuer un signa-
lement, qui pourra ensuite être 
envoyé par mail à l’adresse de 

l’autorité en question sur le site  http://www.agcom.it;
2) l’Autorità garante della concorrenza e del mer-
cato (AGCM), (Autorité garante de la concurrence et du 
marché), connue comme autorité Antitrust, peut procéder 
à des enquêtes ou des auditions envers les entreprises; 
celles-ci peuvent se conclure par un avertissement ou une 
sanction administrative qui, dans le cas d’infraction à la 
règlementation de protection du consommateur, peut at-
teindre un maximum de 500 000 €. Sur la page web con-
sacrée à la protection du consommateur, http://www.
agcm.it, il est possible d’envoyer des signalements et 
de lancer la procédure d’enquête vis-à-vis des opérateurs 
n’étant pas en règle4; 
3) le Garante per la Protezione dei dati persona-

4 Le fait d’effectuer un signalement aux Autorità Indipendenti (Autorités 
indépendantes), même si cela ne comporte pas d’avantages immédia-
ts pour le consommateur-citoyen individuel (car cela ne produit aucun 
résultat personnalisé de l’affaire et aucune condamnation conséquente 
à la réparation du préjudice subi ou au remboursement), est tout de 
même une action qui apporte un bénéfi ce qui s’étend à toute la caté-
gorie des utilisateurs: en effet, plus il parvient de signalements concer-
nant la conduite d’un sujet du marché, plus il est facile pour le garant 
d’enjoindre ce dernier à respecter, dans le futur, les droits enfreints. 

http://www.agcm.it
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li, (Garant de la protection des données personnelles) 
s’occupe, entre autres, de vérifi er que les traitements 
de données sont effectués dans le respect des normes 
fi xées par la loi; de recevoir et examiner les réclama-
tions, les signalements et les recours présentés par les 
intéressés; d’interdire les traitements illicites ou incor-
rects et éventuellement de les bloquer, de promouvoir 
l’engagement envers des codes de déontologie et de 
bonne conduite de secteurs particuliers, et ainsi de 
suite. Sur le site http://www.garanteprivacy.it il est 
possible de trouver le formulaire destiné à l’envoi de si-
gnalements, tout comme de nombreux conseils utiles;
4) l’Autorità per l’energia elettrica il gas e il siste-
ma idrico, (Autorité préposée à l’énergie électrique, le 
gaz et le système hydraulique), s’occupe de favoriser 
le développement de marchés concurrentiels dans les 
fi lières de l’électricité et du gaz naturel, mais aussi de 
la régulation tarifaire, de l’accès aux réseaux, du fonc-
tionnement des marchés et de la protection des utilisa-
teurs fi naux. Sur le site http://www.autorita.energia.
it, section “Servizio conciliazione” (service conciliation), 
il est possible de lancer la procédure de conciliation 
afi n de résoudre les confl its nés entre les opérateurs du 
secteur, ainsi que de repérer toutes les informations et 
les instructions relatives; 
5) l’Ente nazionale per l’Aviazione civile (ENAC), 
(Organisme national préposé à l’aviation civile) est 
l’autorité italienne de réglementation technique, cer-
tifi cation et surveillance dans le secteur de l’aviation 
civile. Elle s’occupe de la réglementation technique et 
des activités d’inspection, de sanction, de certifi cation, 
d’autorisation, de coordination et de contrôle, tout com-
me de la protection du consommateur touriste ayant 

subi une atteinte à ses droits de passager5. Sur la page 
web  http://www.enac.gov.it, il est également pos-
sible de signaler à l’autorité concernée les mauvaises 
conduites des compagnies aériennes et, dans le cas où 
la tentative de conciliation avec elles auraient échoué, 
d’effectuer les réclamations opportunes;
6) la Banca d’Italia, (Banque d’Italie) poursuit des 
objectifs d’intérêt général dans le secteur monétaire et 
fi nancier, tels que le maintien de la stabilité des prix, 
la stabilité et l’effi cacité du système fi nancier, et autres 
tâches confi ées par le droit national. Elle opère de ma-
nière autonome et indépendante, dans le respect du 
principe de transparence, conformément aux disposi-
tions de la réglementation communautaire et nationa-
le. La Banca d’Italia met à disposition de l’épargnant, 
pour sa protection, l’Arbitro Bancario Finanziario 
(ABF), (Arbitre bancaire fi nancier), un organe dédié à 
la résolution alternative des controverses; il est égale-
ment possible d’engager la procédure en ligne, en en-
voyant le recours à l’adresse PEC de la Segreteria Tecni-
ca dei vari Collegi (Secrétariat technique des différents 
collèges): http://www.arbitrobancariofi nanziario.
it/ilRicorso;

5 Sur le site web a été publiée La Carta dei Diritti del passeggero (Char-
te des droits des passagers), où sont repris les principes de la législa-
tion du secteur: http://www.enac.gov.it/I_Diritti_dei_Passegge-
ri/La_Carta_dei_Diritti_del_Passeggero/index.html.

http://www.autorita.energia.it
http://www.arbitrobancariofinanziario.it/ilRicorso
http://www.enac.gov.it/I Diritti dei Passeggeri/La_Carta_dei_Diritti_del_Passeggero/index.html
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7) l’Istituto per la Vigilanza sulle Assicurazioni 
(IVASS), (Institut préposé à la surveillance des assuran-
ces), a le devoir de surveiller les entreprises nationales 
et étrangères qui exercent des activités d’assurance et 
de réassurance dans n’importe quelle branche et sous 
n’importe quelle forme, de délivrer les autorisations 
aux entreprises pour l’exercice de l’activité d’assurance 
et de promulguer les procédures considérées utiles ou 
nécessaires à la protection des entreprises et des utili-
sateurs. Il s’occupe également de défi nir les règles qui 
garantissent le comportement adapté des opérateurs 
et le respect des normes juridiques de secteur. Les 
comportements inappropriés des compagnies d’assu-
rance peuvent être signalés à l’IVASS en engageant une 
procédure de réclamation: voir en particulier la section 
“Per il consumatore”6 (pour le consommateur) du site  
http://www.ivass.it/;
8) la CONSOB, (Commission nationale préposée aux 
sociétés et à la Bourse) a pour objectif la protection 
des investisseurs et de l’épargne, tout comme la garan-
tie d’effi cacité, de transparence et de développement 
du marché des valeurs mobilières. Sur le site web de 
l’autorité en question, il est possible d’accéder à une 
section consacrée à la protection du consommateur, 
où celui-ci trouvera toutes les instructions relatives à 
l’engagement des procédures exposées vis-à-vis de 

6 L’organisme promeut également des informations au sujet des assu-
rances par le biais de la publication de guides consacrés au consom-
mateur, consultables sur le site institutionnel: http://www.educazio-
neassicurativa.it/guide-pratiche/.
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La liste noire des opérateurs

La majeure partie des sanctions déjà émises 
contre des entreprises au fi l des années est 
publiée sur les sites institutionnels des auto-
rités, ce qui constitue un instrument utile où 
puiser des informations pour savoir à quels 
commerçants et opérateurs il vaut mieux ne 
pas avoir affaire!

Tout à propos de 
votre opérateur 

Des chartes de services de tous les opéra-
teurs de téléphonie, télévision payante et In-
ternet ainsi que des brochures d’information 
concernant les offres et les conditions écono-
miques en vigueur sont à disposition sur le 
site d’AGCOM: très utile pour choisir et gérer 
ses contrats (quelle voie utiliser pour effec-
tuer une réclamation? Quels services sont-ils 
garantis par l’opérateur? Quand ai-je le droit à 
une indemnisation et comment la calculer?).

banques et leurs intermédiaires, ainsi qu’un formulai-
re interactif pratique pour la demande d’informations: 
http://www.consob.it/main/trasversale/contatta-
ci/contattaci/uff_consumer_protection.html

http://www.consob.it/main/trasversale/contattaci/contattaci/uff consumer protection.html
http://www.educazioneassicurativa.it/guide-pratiche/
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Le CRIF - Comment puis-je
vérifi er les informations 
de mon profi l?

Parmi les différents gestionnaires d’informations 
de crédit, relevons CRIF S.p.A. (d’EURISC), un sy-
stème d’informations de crédit de type positif et 
négatif qui collecte en son sein les données four-
nies directement par les organismes fi nanciers 
participant8. Sur la page http://www.crif.it/Con-
sumatori/Accedi-ai-tuoi-dati/Pages/Accedi-ai-
tuoi-dati-registrati-banca-dati-CRIF.aspx, il est 
possible de remplir un formulaire pour demander 
des informations par mail ou par fax; le CRIF y 
répondra dans un délai de 15 jours à compter de 
l’envoi du message et, si vous êtes assisté par une 
association de consommateurs, dans le délai plus 
bref de 10 jours.

4) Interrogations
Les banques de données de crédit
Les systèmes d’informations de crédit sont des ban-
ques de données à travers lesquelles des banques et 
des intermédiaires fi nanciers s’échangent des infor-
mations sur les fi nancements demandés et accordés à 
leurs clients.
Ces données sont consultables à l’occasion de l’enquête 
concernant un fi nancement, d’un prêt, d’un crédit, de 
l‘activation d’une carte de crédit, principalement dans 
le but d’évaluer la fi abilité fi nancière d’un sujet, de son 
niveau d’endettement auprès d’autres établissements 
de crédit (dans le cas où, par exemple, on ait accès à 
un prêt et que l’on demande un même temps un fi nan-
cement à différentes banques).
Ces systèmes (appelés, pour être plus concis, SIC), per-

7 L’inscription dans les bases de données advient, en général, dans 
les cas de retard important ou bien de non-paiement des versements 
d’un fi nancement ou d’un prêt ; cependant, selon ce qui a été établi par 
le garant de la confi dentialité avec la procédure nº 455 du 1.12.2011, 
l’inscription ne peut pas avoir lieu sans que l’intéressé n’en soit préala-
blement informé par écrit au moyen d’un préavis formel.  
8 La section consacrée aux consommateurs est consultable à l’adresse: 
http://www.crif.it/Consumatori/Pages/Consumatori.aspx.

mettent aux banques d’accorder des prêts même sans 
demander de garanties, seulement sur la base d’un 
bon historique de crédit du client7.
Si l’on craint que des informations nous concernant 
aient été inclues dans ces banques de données, on a le 
droit de vérifi er si nous y sommes inscrits et éventuel-
lement de rectifi er les informations, les mettre à jour 
ou les supprimer à tout moment.
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5) Les systèmes d’ODR
De la rencontre entre la technologie informatique et 
les systèmes de résolution des controverses alternati-
ves au tribunal (arbitrage, médiation, conciliation, etc.), 
naît le système de l’Online Dispute Resolution, ou, plus 
simplement, ODR9.
Ces procédures, qui tentent de résoudre le litige en fai-
sant offi ce de médiateur entre les différentes parties, sont 
entièrement gérées en ligne et permettent au cyber-con-
sommateur de pouvoir y avoir recours à un coût moindre.
a) Types de procédures:
Les types d’ODR sont majoritairement au nombre de deux:
• la Blind Negotiation, est la modalité avec laquelle on ten-
te de résoudre un litige entre une entreprise et un consom-
mateur par le biais d’une véritable «médiation virtuelle».

• la Peer Pressure ou «pressions entre des pairs»; grâce 
à cette méthode, le consommateur déçu par un ven-
deur ou un fournisseur de services, propose à la con-
trepartie une solution au litige en remplissant un for-
mulaire publié sur le site web du fournisseur de l’ODR. 
La personne en charge de gérer la médiation intervient 
seulement quand, une fois l’échange d’idées accompli, 
on décide de signer l’accord.
Ces deux procédures prévoient, de toute manière, d’être 
exécutées en ligne seulement.
b) Organismes
À ce jour, les organismes les plus actifs dans la gestion 
d’ODR sont ceux situés au sein des chambres de com-
merce, comme par exemple la Camera Arbitrale Online 
(Chambre d’arbitrage en ligne) au sein de la Chambre 
de commerce de Milan, Risolvionline (http://www.
risolvionline.com), ainsi que celui mis en place par la 
Chambre de Commerce de Florence, Conciliacamera  
(http://www.conciliacamera.it/).
Veuillez noter, d’autre part, qu’en 2013, l’UE a adopté 
une nouvelle directive en termes d’ADR (la directive nº 
11 du 21 mai 2013), consacrée exclusivement aux con-
troverses impliquant les droits des consommateurs. Elle 
a permis de rendre un système unique de protection 
alternatif au procès pleinement opérationnel au niveau 

9 Les ODR sont originaires des États-Unis d’Amérique et se sont diffusés 
en Europe seulement au cours de ces dernières années. Au niveau 
communautaire, la première règlementation en matière d’Online Di-
spute Resolution est la directive 2000/31/CE sur le commerce électro-
nique, mise en place par le décret législatif nº 70 de 2013 que l’art. 17 
affi rme: «Les états membres prennent les mesures nécessaires afi n 
que, dans le cas de désaccord entre le prestataire et le destinataire 
du service de la société d’information, leur signalement n’entrave pas 
l’utilisation, y compris par voir électronique appropriée, des instru-
ments de gestion extrajudiciaire des controverses prévues par le droit 
national». Dans la directive successive 2008/52/CE, qui a réglementé 
divers aspects de la médiation, le législateur a souligné encore une 
fois l’utilité des ODR, tout comme le décret législatif 28/2010, qui indi-
que à l’art. 3 que: «La médiation peut se dérouler selon les modalités 
informatiques prévues par le règlement de l’organisme».
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européen: cela signifi e qu’une procédure uniforme sera 
disponible dans tous les états membres pour tenter de 
résoudre les controverses contractuelles d’une gran-
de partie des secteurs de marché (des voyages aux 
services bancaires, en passant par les problèmes avec 
les blanchisseries-teintureries, etc., à l’exception des 
secteurs de la santé et l’éducation). Les ODR européen-
nes seront régulées dans le détail par le règlement nº 
524/201310 qui prévoit non seulement l’obligation pour 
les opérateurs commerciaux d’informer les consomma-
teurs du système11, mais permet aussi aux citoyens de 
l’UE (professionnels ou consommateurs), de gérer les 
controverses découlant d’achats en ligne directement 
sur une plateforme unique (en cours de réalisation). Ce 
site web est conçu pour être interactif et facile à utiliser, 
pratique, gratuit et disponible dans toutes les langues 
offi cielles de l’UE12. 
Les consommateurs pourront donc effectuer une récla-
mation en ligne dans la langue choisie et la controverse 
devra être résolue sous 90 jours.
c) Phases du litige
Toutes les procédures s’effectuent à distance, en la pré-
sence «virtuelle» d’un médiateur (qui n’est pas un juge et 
n’a pas de pouvoir de décision) qui, en sa qualité de tiers 
neutre, aide les parties impliquées dans le litige à parve-
nir à une décision acceptable pour toutes les deux. «L’ar-
bitrage informatisé» se divise en au moins trois phases. 
Phase I: 
Identifi cations des parties et accès au système
Celui qui estime avoir le droit à une indemnisation 
monétaire envoie sur la plateforme unique d’ODR une 
demande pour régler le différend. Les organismes qui 
s’occupent d’ODR, l’organisme désigné pour résoudre la 

controverse une fois reçue une demande de médiation, 
procède à l’envoi d’un mail contenant les informations 
nécessaires pour s’identifi er et la connexion au chat 
où se déroulera la confrontation (il s’agit d’un mot de 
passe, d’un nom d’utilisateur et d’un code d’accès) aux 
parties13. 

10 Le règlement en question doit être lu parallèlement à la directive 
2013/11/UE, selon laquelle les états membres doivent garantir que 
toutes les controverses, entre consommateurs résidants et profession-
nels établis dans l’Union, découlant de la vente de biens ou l’appro-
visionnement de services, peuvent être présentées à un organisme 
ADR. 
11 Les opérateurs commerciaux en ligne devront fournir sur leurs pro-
pres sites web un lien électronique vers la plateforme ODR. Les états 
membres ont un délai de 24 mois (soit jusqu’à mi 2015) pour intégrer 
la directive dans la législation nationale. La plateforme ODR deviendra 
opérationnelle six mois après la fi n de la période d’intégration. 
12 À ce jour, il existe la plateforme européenne ECC-Net (Centre Eu-
ropéen des Consommateurs http://ec.europa.eu/consumers/ecc/
index_it.htm), qui, opérationnelle depuis 2005, répond à toutes les 
demandes individuelles d’informations et d’éclaircissements de la part 
des consommateurs dans le cas de problématiques transfrontalières, 
leur offrant une assistance individuelle pour évaluer les cas et présen-
ter des réclamations. 

http://ec.europea.eu/consumers/ecc/index.it.html
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Phase II: 
séance de conciliation
Les séances se déroulent comme de véritables rencon-
tres entre les deux parties avec le troisième interlocu-
teur qui joue le rôle de conciliateur. Ce dernier écoute 
les parties et les aide à se comprendre mutuellement si 
elles sont de nationalités différentes. Le conciliateur en 
ligne peut également communiquer individuellement 
– et de manière privée avec chacune des parties ju-
squ’à ce qu’une solution au différend soit atteinte. Les 
parties échangent leurs opinions sur les faits et font 
différentes propositions toute au long de cette phase 
jusqu’à ce qu’une solution envisageable pour chacune 
d’entre elle soit trouvée. À ce moment-là, si le concilia-
teur estime que l’accord peut être conclu, il rédige un 
procès-verbal14. Phase III: 

l’accord
Si les parties parviennent à un accord, un procès-verbal 
qui a une valeur contraignante est rédigé: en effet, une 
fois la proposition écrite noir sur blanc, si elle est ac-
ceptée et signée, elle constitue une nouvelle obligation 
légale à tous les effets. Si les parties ne le respectent 
pas, le sujet intéressé peut faire appel à un juge et agir 
contre le manquement de l’autre. 
d) Coûts:
Chaque partie doit payer une «taxe» d’entrée propor-
tionnelle à la valeur de la controverse afi n d’obtenir 
l’accès, puis, seulement dans le cas d’une issue positi-
ve, une somme ultérieure à titre de contribution envers 
l’organisme médiateur.

13 La procédure devrait aussi prévoir la possibilité du dialogue en temps 
réel, c’est pourquoi les organisations qui s’occupent d’ODR font sou-
vent le nécessaire pour fournir un service de vidéoconférences. 
14 La procédure est très utile en cas de réparation du préjudice causé; 
elle peut aussi être gérée directement par le biais d’un logiciel neutre 
qui, une fois les propositions et les contre-propositions reçues, est en 
mesure de déterminer la somme «juste» pour résoudre le litige sur 
la base de calculs mathématiques et des accords initiaux entre les 
parties. 
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Garantir 
l’opportunité de 

résoudre les problèmes 
de manière rapide 

et économique 
est un signe de 

grande éducation, 
plus encore que de 

justice!
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C’est bien 
de tout faire en ligne...  

mais si vous n’avez pas 
de connexion Internet? 

Cherchez et aidez-nous à implémenter  
la carte des Wi-Fi gratuits 

sur le site 
www.confconsumatori.it/

duepuntozero

www.confconsumatori.it/duepuntozero




www.confconsumatori.it
Par plus d’information visite le site web

www.consumatoriduepuntozero.it

www.mdc.it

www.assoutenti.it

www.codacons.it

www.confconsumatori.it

www.consumatori.it
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